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Déclaration liminaire des élus FO-DGFIP 80 au CSAL FS du 28/09/2023

Madame la Présidente,

Nous sommes réunis aujourd’hui pour ce CSAL Formation Spécialisée 2 jours après le CSAL du 

26 septembre.

Nous réitérons nos remarques concernant l’impact du NRP et ses conséquences sur les agents.

En effet de nombreux services SIP, TGAA, SPFE, SDIF, PRS, SGC etc...   sont en difficultés.

Les problématiques d’effectifs (vacances d’emplois, insuffisance par rapport à la charge de 

travail, renouvellement excessif, turn over, proportion sachants/nouveaux agents dans le métier, 

etc.) sont au cœur des difficultés de tous les services.

Madame la Directrice, nous tenons à vous sensibiliser sur les tensions qui règnent dans les 

services et les conséquences sur la santé des agents. 

Les récents résultats de l’Observatoire interne et du tableau de veille sociale reflètent bien une 

dégradation de la qualité de vie au travail.

Le moral des agents est en baisse, ils ont perdu le sens au travail, ils ne voient pas de réelles 

perspectives de carrière et d’évolutions sur leur fiche de paie.

Pour autant, les agents continuent de faire face aux difficultés et d’exercer leur métier avec 

beaucoup de conscience professionnelle.

Madame la Présidente, pour FO DGFIP, il serait temps de prendre la mesure de cette situation, 

les agents ont besoin d’être soutenus, «pas seulement en paroles», mais surtout en terme 

d’effectifs, de moyens matériels et informatiques et en terme de rémunérations.

Par ailleurs, vous nous soumettez à l’ordre du jour 2 points sur les implantations du SAPF et du 

SGC Montdidier.



Comme le souligne l’ISTT, concernant le SGC de Montdidier, ce projet important aurait dû être 

présenté dès le début en CHST et à la médecine du travail.

Concernant l’implantation du SAPF, c’est «l’Arlésienne»...

On l’attend et elle n’arrive jamais.

Après leur arrivée sur le site de l’INSEE en septembre 2021, les agents du SAPF ont été 

délocalisés sur le site Vidame et le site Barni en septembre 2022 pour raison de travaux.

La date de leur ré-emménagement est sans cesse repoussée.

Les agents sont toujours inquiets car les problèmes de parking et stationnement ne sont toujours 

pas résolus.

Sachant que ce service relocalisé doit encore monter en charge avec l’arrivée de nouveaux agents 

en 2024 la problématique reste entière.

Dans le cadre d’un service relocalisé où la ville d’Amiens s’est portée candidate, les agents sont 

en droit d’attendre d’être accueillis dans de bonnes conditions.

S’agissant de l’examen des registres SST, des accidents de service et fiche de signalement, le 

constat reflète bien le quotidien difficile des agents dans l’exercice de leurs missions.

Pour FO la sécurité des agents est primordiale, le dossier est à l’étude dans les instances 

nationales. Nous attendons maintenant des mesures concrètes et immédiates.

En outre, Madame la Présidente, nous constatons que nous ne disposons toujours pas du détail 

des fiches de signalement alors que c’était une de nos demandes lors de la dernière Formation 

Spécialisée. Un tableau récapitulatif anonyme ne nous suffit pas.

Enfin, nous vous reposons la même question qu’à la dernière instance, madame la Présidente  : 

qu’en est-il du médecin de prévention ?
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